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PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU  
CONSEIL MUNICIPAL DU 21 MARS 2023 

 
 
Le Conseil municipal s’est réuni en séance publique le mardi 21 mars 2023 dans la salle Jean Thubert 
à partir de 19h34. 
 
A l’ouverture de la séance étaient présents : Véronique Capdeville, Jean-Louis Catala, Cyrille de 
Foucher, Denis Joliveau, Marie-Agnès Lanoy, Michel Lesot, Joséphine Palé, Huguette Pons,               
Bastien Saint-Jours, Hervé Vignery. 
 
Absents ayant donné procuration : Agnès Gontaud à Michel Lesot, Aurélie Justafré à Marie-Agnès 
Lanoy, Sébastien Lleida à Véronique Capdeville, Nathalie Pujol à Huguette Pons, Hervé Stephan à 
Joséphine Palé. 
 
Sur proposition de Madame le Maire, et sans aucune réserve de la part des Conseillers présents, 
Monsieur Jean-Louis Catala est désigné secrétaire de séance. 
 
Madame le Maire rappelle avoir reçu des questions diverses écrites qui sont inscrites à la fin de l’ordre 
du jour. 

Madame le Maire rappelle l’ordre du jour de la séance publique : 
 
Elle rappelle l’ordre du jour de la réunion publique : 

00) Procès-verbal de la séance du 24 janvier 2023 et compte rendu des décisions du Maire. 
01) PLU : Bilan de la mise à disposition du projet et approbation de la modification simplifiée du 

Plan Local d’Urbanisme de Montesquieu-des-Albères. 
02) Approbation du compte de gestion et du compte administratif 2022 afférents à l’exercice 

budgétaire 2022. 
03) Affectation du résultat d’exploitation de l’exercice budgétaire 2022 sur l’exercice budgétaire 

2023. 
04) Etat annuel des indemnités de fonction des élus pour l’année 2022. 
05) Vote du budget primitif principal 2023 : 

- Section de fonctionnement en dépenses et recettes par chapitre dont le détail des contributions 
versées aux organismes de regroupement et des subventions de fonctionnement versées aux 
associations et autres organismes de droit privé, le vote d’une subvention d’équilibre au CCAS 
et le vote des taux d’imposition 2023. 

- Section d’investissement en dépenses et en recettes par chapitre. 
06) Signature d’une convention avec l’association « Saveurs des Albères » afin de valider le 

règlement intérieur des soirées gourmandes 2023. 
07) Signature d’une convention de partenariat avec la Communauté de communes Albères Côte 

Vermeille Illibéris pour la mise à disposition d’une équipe de broyage. 
08) Rétrocession des espaces communs du Lotissement Sant Cristau. 
09) Questions diverses et porté à connaissance. 

 
L’ordre du jour s’est ainsi déroulé : 
 
 
Point n°00 : Procès-verbal de la séance du 24 janvier 2023 et compte rendu des décisions du 
Maire. 
 
Madame le Maire demande aux membres présents si des modifications éventuelles doivent être 
apportées sur le procès-verbal du dernier Conseil municipal. Aucune remarque de la part des 
membres présents, mais Monsieur de Foucher refuse de le signer. 
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Conformément à la délibération n°4 en date du 23 mai 2020 qui a donné délégation au maire pour 
prendre des décisions relatives à l’article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales, 
Madame le Maire informe les membres présents des décisions qu’elle a été emmenée à prendre : 
 
Décision n°01/2023 (10/02/2023) : Proposition d’honoraires de la société TECSOL pour une étude de 
faisabilité d’un projet en autoconsommation collective. 
 
Décision n°02/2023 (10/02/2023) : Contrat avec VINCENT MULTISERVICES CLIMATISATION pour 
l’entretien annuel 2023 des climatisations et VMC des bâtiments communaux. 
 
Décision n°03/2023 (17/02/2023) : Proposition d’honoraires de la SAS L&AETCO pour une prestation 
de service pour la révision du Plan communal de sauvegarde (PCS) de la commune de Montesquieu-
des-Albères. 
 
Décision n°04/2023 (20/02/2023) : Demande de subvention d’Etat au titre de la Dotation 
d’équipements des Territoires Ruraux (DETR) pour la lutte contre l’aléa incendie en équipant la RCSC 
et en traitant les OLD. 
 
Décision n°05/2023 (20/02/2023) : Demande de subvention d’Etat au titre du fonds vert pour la lutte 
contre l’aléa incendie en équipant la RCSC et en traitant les OLD. 
 
Décision n°06/2023 (20/02/2023) : Demande de subvention d’Etat au titre de la Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local (DSIL) pour le relamping sur les bâtiments communaux et sur l’éclairage public. 
 
Décision n°07/2023 (20/02/2023) : Demande de subvention d’Etat au titre de la Dotation 
d’équipements des Territoires Ruraux (DETR) pour la préservation de la ressource en eau dans le 
cadre de la protection de l’environnement. 
 
Décision n°08/2023 (20/02/2023) : Demande de subvention d’Etat au titre du Fonds vert pour le 
relamping sur les bâtiments communaux et sur l’éclairage public. 
 
Décision n°09/2023 (20/02/2023) : Demande de subvention d’Etat au titre du Fonds vert pour la 
préservation de la ressource en eau dans le cadre de la protection de l’environnement. 

 
 
Point n° 1 : Bilan de la mise à disposition du projet et approbation de la modification simplifiée 
du Plan Local d’Urbanisme de Montesquieu-des-Albères. 
 
Madame le Maire expose le contexte : 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de Montesquieu-des-Albères a été approuvé le 6 juin 2019. 
 
En application de l’article L.153-36 du code de l’urbanisme, une procédure de modification est 
engagée lorsqu'il est décidé de modifier le règlement ou les orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP).  
 
La procédure de modification peut être conduite selon une procédure simplifiée, lorsque les évolutions 
projetées n’ont pas pour effet de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultante, 
dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan, de diminuer ses possibilités de 
construire, ou de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. Cette procédure est dispensée 
d’enquête publique.  
 
Par l’arrêté du Maire n°12/2022 du 29 mars 2022, une procédure de modification simplifiée du PLU a 
été engagée dans le but : 

- De procéder à une rectification de règlement en zone agricole concernant la hauteur des 
bâtiments ; 
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- D’effectuer une modification du règlement écrit dans le secteur dit des «Famades», zone 1AUh, 
afin de permettre la réalisation des constructions en alignement par rapport aux voies et 
emprises publiques;  

- D’effectuer une modification du règlement écrit zone UA, UB, UC, et 1AUh pour endiguer le 
phénomène de carence de stationnement lié aux divisions de propriétés bâties. 

 
Le projet de modification simplifiée du PLU a été notifié aux personnes publiques associées en août 
2022, et mis à disposition du public du 3 novembre 2022 au 2 décembre 2022.  
 
A l’issue de la mise à disposition du projet, un bilan doit être présenté au Conseil Municipal qui en 
délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des 
observations du public. 
 
Le projet de modification simplifiée avait trois objectifs : 

- Le premier était d’adapter le règlement écrit de la zone agricole, afin de permettre la réalisation 
de bâtiments agricoles. 

- Le deuxième objectif était de modifier le règlement écrit du PLU, dans le secteur dit des 
« Famades », zone 1AUh, dans le but de permettre un alignement éventuel des constructions 
par rapport aux voies et emprises publiques. Cette modification relève d’un choix architectural. 
La topographie du site étant complexe (beaucoup de dénivelé), elle permet d’aligner les 
garages sur la voie et emprise publique et par la même occasion rythmer l’urbanisation, à 
l’image d’un village de montagne. 
Pour rappel, la zone est ouverte à l’urbanisation depuis la dernière révision générale du PLU, 
approuvé en date du 6 juin 2019. 

- Le dernier objectif consistait à modifier le règlement écrit du PLU, zone UA, UB, UC et 1AUh 
dans le but d’endiguer le phénomène de carence de stationnement lié aux divisions de 
propriétés bâties.  

 
Madame le Maire expose le bilan des observation émises sur le projet de modification simplifiée : 
 
Le projet de modification simplifiée a été notifié aux personnes publiques associées en août 2022.  
 
4 avis ont été émis par les personnes publiques associées :  

-  Un avis de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat des Pyrénées-Orientales en date du 01 
septembre 2022, qui n’émet pas d’observation sur le projet de modification simplifiée du PLU.  

- Un avis du Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales en date du 13 octobre 2022 qui 
indique que la modification simplifiée n’a pas d’impact sur le domaine routier départemental. 

- Un avis du SCOT Littoral Sud en date du 22 août 2022 qui émet un avis favorable sur le projet 
de modification simplifiée tel que présenté. 

- Un avis de la DRAC parvenu le 31 janvier 2023, soit plus de 5 mois après l’envoi du dossier et 
après la fin de la mise à disposition. 

 
Monsieur Bastien Saint-Jours réclame le contenu de l’avis de la DRAC. 
 

Madame le Maire donne lecture dudit avis : « Objet : Commune de Montesquieu-des-Albères, avis 
sur modification simplifiée n°1 du PLU approuvé en 2019. La position de notre service quant à la 
zone 1AUh du secteur « La Famade » est que les constructions ne doivent pas porter atteinte 
aux ouvrages existants (murets, haies, sentiers, etc.) qui font la valeur paysagère et patrimoniale 
de ces lieux en abord de monuments historiques dont l'église Saint Saturnin est l'élément 
majeur. Les constructions devront s'adapter aux lieux en minimisant au maximum leur · 
modification. Le vocabulaire architectural des futures constructions devra respecter la simplicité de 
l'architecture locale : toute architecture traditionnelle étrangère au pays est exclue afin de ne 
pas participer à la dégradation et à la banalisation de la qualité architecturale et paysagère des 
abords de monuments historiques. 
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Aussi, afin d'être en cohérence avec les lieux, les nouvelles constructions devront tenir compte 
du bâti traditionnel existant et en continuité architecturale avec le quartier, conformément au sens 
traditionnel ou à une création architecturale contemporaine de qualité qui s'intègre parfaitement 
dans son environnement. Les murs de clôture et de soutènement existants en pierre de tradition 
locale situés à l'intérieur ou entourant les parcelles (route, sentiers et côtés) seront restaurés ou 
reconstruits à l'identique afin de préserver la continuité entre l'urbanisation et les anciens espaces 
agricoles. Les haies bocagères existantes seront préservées et renforcées si nécessaire ». 

 
Le dossier composé d’un rapport additif de présentation, du règlement écrit modifié du PLU et de l’avis 
de dispense d’évaluation environnementale par l’autorité environnementale, a ensuite été tenu à la 
disposition du public du 3 novembre 2022 au 2 décembre 2022, ainsi qu’un registre permettant au 
public de formuler ses observations, dans les locaux de la mairie, 1 Place Sant Cristau. 
 
La consultation sur le projet de modification simplifiée a fait l’objet d’une importante participation du 
public et a recueilli 229 contributions au total. 
 
L’importante participation du public démontre que les modalités de mise à disposition choisies par le 
conseil municipal ont été appropriées et ont valablement permis au public de prendre connaissance du 
projet et de formuler ses observations. 
 
L‘importante participation du public se révèle encore être un point positif de la mise à disposition, 
témoignant de l’intérêt que la population de la commune porte à la mise en œuvre des politiques 
d’urbanisme. 
 
La mise à disposition du public a généré des contributions provenant de 3 contributeurs différents : des 
habitants de Montesquieu des Albères, des habitants des communes du département, et des 
associations/ fédérations d’associations du département. 
 
La synthèse des contributions recueillies au cours de la mise à disposition est faite dans le bilan ci-
après.  
 
La mise à disposition a révélé le caractère clivant pour les habitants de la commune de la perspective 
de l’urbanisation du secteur des Famades. Toutefois cette urbanisation a été décidée à l’époque du 
POS et confirmée lors de l’adoption du PLU. Ce n’était donc pas l’objet de la modification simplifiée 
n°1 du PLU qui vise, notamment, à ajuster les règles d’implantations des constructions à venir dans ce 
secteur. 
Ainsi, beaucoup de contributions, positives ou négatives, doivent être regardées comme étant sans 
lien de pertinence avec la mise à disposition de la modification simplifiée n°1 du PLU et ne sauraient, 
de ce fait, être prises en compte. 
 
Par ailleurs, un certain nombre des contributions négatives ou positives apparaissent standardisées, 
reproduisant en la forme un modèle préétabli, ce qui laisse à penser qu’un travail de communication 
pour ou contre le projet a été effectué ; la spontanéité et la sincérité de ces contributions sont donc 
discutables. 
 
Les deux autres points de la modification (correction du règlement en zone agricole et stationnement 
en zone urbaine), sont passés au second plan : peu de contributions y font référence mais elles ne 
semblent pas rencontrer d’opposition. 
 
Tel est le bilan de la mise à disposition que le maire présente au conseil municipal. 
 
En conséquence, 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.153-36 et suivants ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Montesquieu-des-Albères en date du 6 juin 2019 
approuvant le PLU ; 
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Vu l’arrêté du maire n°12/2022 en date du 29 mars 2022 prescrivant le lancement de la procédure de 
modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune ; 
Vu l’avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale, en date du 18 mai 2022 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Montesquieu des Albères en date du 27 septembre 2022 
fixant les modalités de mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée n°1 du PLU de 
Montesquieu des Albères ; 
Vu les avis exprimés par les personnes publiques associées ; 
Vu le bilan de la mise à disposition du public du projet de modification simplifiée du PLU ; 
Considérant que cette procédure a uniquement pour objet d’apporter des modifications 
règlementaires au règlement écrit du PLU et ne concerne en aucun cas l’ouverture à l’urbanisation 
d’une zone du PLU ; 
Considérant que la mise à disposition du public s’est déroulée du 3 novembre 2022 au 2 décembre 
2022 dans des conditions permettant au public de formuler valablement ses observations ; 
Considérant les observations formulées par les personnes publiques associées et par le public lors de 
la mise à disposition du projet ; 
Considérant le bilan de la mise à disposition du public tel que présenté par le maire et détaillé dans la 
note de synthèse adressée aux membres du conseil et annexée à la présente délibération ; 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’approuver le bilan de la mise à disposition du public dans le 
cadre du projet de modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Montesquieu des Albères, tel que présenté ci-dessus ainsi que la modification simplifiée du PLU de la 
commune de Montesquieu des Albères, telle qu’annexée à la présente délibération, de mandater le 
Maire pour l’application de la présente délibération qui fera l’objet d’un affichage dans les locaux de la 
mairie, 1 Place Sant Cristau, durant un mois, après transmission à M. le Préfet des Pyrénées-
Orientales dans les conditions définies aux articles L.2131-1 et L.2.131-2 du CGCT ainsi que pour 
signer tous les actes y afférents et prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la 
délibération. 
 
Monsieur Bastien Saint-Jours prend la parole pour rappeler que le problème ici est celui des Famadas 
pour lequel beaucoup de gens sont venus se prononcer et dont le bilan ne parle pas ; plusieurs 
associations comme la SETA qui a fait deux réunions publiques, cinq permanences en dehors des 
horaires de mairie pour que ce soit d’utilité publique ; beaucoup de gens en dehors des horaires de 
travail ont pu se prononcer, on a eu beaucoup de gens à ces permanences ; il y a eu beaucoup d’avis 
dont 140 avis défavorables qui ont été mis dans le dossier contre quarante avis favorables ce qui 
équivaut à 76 % d’avis défavorables et dans le bilan on en parle pas. 
 
Madame le Maire précise que le bilan est ainsi rédigé et que le dossier complet y compris les avis 
défavorables seront toujours tenus à la consultation du public. Aujourd’hui, il convient de se prononcer 
à la majorité absolue sur le vote de la modification simplifiée n°1 au plan local d’urbanisme après avoir 
détaillé auparavant la synthèse du bilan. 
 
Monsieur Bastien Saint-Jours affirme que l’ensemble de la population de Montesquieu-des-Albères est 
contre le projet des Famadas donc contre cette modification simplifiée, hormis les propriétaires et 
certains élus y compris des amis des élus ce qui est normal ; en plus de ça, on a une pétition avec 
1500 signatures ainsi que 3 associations SETA, la LPO et Frêne 66 qui ont déposé un avis non 
évoqué dans le bilan. 
 
Monsieur Cyrille de Foucher demande si Madame Aurélie Justafré propriétaire des terrains des 
Famadas a donné des consignes de vote ; Madame le Maire lui répond que Madame Aurélie Justafré 
n’est pas propriétaire aux Famadas. 
 
Monsieur Bastien Saint-Jours poursuit son exposé en détaillant les points ci-après : 
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Madame le Maire remercie Monsieur Saint-Jours pour son exposé et lui rappelle que la SETA a 
évoqué une modification simplifiée du POS valant PLU en 2004, mais en réalité celle-ci s’est déroulée 
en 2007/2008, et les conclusions du commissaire enquêteur étaient que le projet à l’époque n’était pas 
réalisable car il n’y avait pas assez de constructions. 
 
Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de sa présidente, et après en avoir délibéré, à la majorité des 
suffrages exprimés moins deux voix contre (Cyrille de Foucher et Bastien Saint-Jours) ; 

 APPROUVE le bilan de la mise à disposition du public dans le cadre du projet de modification 
simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Montesquieu des Albères, tel que 
présenté ci-dessus ; 

 APPROUVE la modification simplifiée du PLU de la commune de Montesquieu des Albères, 
telle qu’annexée à la présente délibération ; 

 MANDATE Madame Huguette Pons pour l’application de la présente délibération qui fera 
l’objet d’un affichage dans les locaux de la mairie, 1 Place Sant Cristau, durant un mois, après 
transmission à M. le Préfet des Pyrénées-Orientales dans les conditions définies aux articles 
L.2131-1 et L.2.131-2 du CGCT ; 

 MANDATE Madame le Maire pour signer tous les actes y afférents et à prendre les mesures 
nécessaires à la mise en œuvre de la délibération. 

 
 
Point n°02 : Approbation du compte de gestion et du compte administratif 2022 afférents à 
l’exercice budgétaire 2022. 
 
Madame le Maire expose : 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par Monsieur le receveur accompagné des 
états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes 
à recouvrer et l'état des restes à payer ; 
 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2022 ; 
 
Après s'être assuré que Monsieur le receveur a repris dans les écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l'exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés, et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans les écritures ; 
 
Considérant que sa gestion est régulière ; 
 

1) Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire. 

2) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires. 

3) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives. 
 
Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, constate le retrait de Madame le Maire de la salle du 
Conseil et après en avoir délibéré sous la Présidence de Madame Marie-Agnès Lanoy première 
adjointe au maire, à la majorité des suffrages exprimés moins deux voix contre (Cyrille de 
Foucher et Bastien Saint-Jours) ; 
 
APPROUVE le compte administratif dressé par Madame le Maire pour l’exercice 2022 et DÉCLARE 
que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2022, par Monsieur le receveur, visé et certifié 
conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
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Point n° 3 : Affectation du résultat d’exploitation de l’exercice budgétaire 2022 sur l’exercice 
budgétaire 2023. 
 
Madame le Maire expose : 
 
Après avoir rappelé les résultats du compte administratif de l’exercice 2022 ; 
 
Constatant que les résultats de clôture du compte administratif 2022 présentent un excédent 
d’investissement de 678 696,14 € ; 
 
Constatant que les résultats de clôture du compte administratif 2022 présentent un excédent de 
fonctionnement de 1 011 418,73 € ; 
 
Il est proposé au Conseil municipal, conformément aux résultats du compte de gestion de notre 
Trésorier, de reporter sur le budget primitif principal 2023 : 

- Au compte 001 en recettes d’investissement la somme de 678 696,14 € ; 
- Au compte 002 en recettes de fonctionnement la somme de 1 011 418,73 € ; 

 
Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de la présidente, et après en avoir délibéré à la majorité des 
suffrages exprimés moins 2 voix contre (Cyrille de Foucher et Bastien Saint-Jours), APPROUVE 
l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2022 sur l’exercice 2023 telle que présentée ci-
dessus. 
 
 
Point n°4 : Etat annuel des indemnités de fonction des élus pour l’année 2022. 
 
Madame le Maire rappelle que la loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019 a modifié un 
grand nombre de règles techniques applicables aux collectivités et à leurs groupements, et apporté 
son lot de nouveautés, parmi lesquelles, à l’article 93, la présentation de l’état annuel des indemnités 
perçues par les élus qui doit être mise en œuvre pour la première fois cette année, avant l’examen du 
budget de la collectivité. Ainsi, l’état récapitulatif, ci-dessous, présente l’ensemble des indemnités 
brutes perçues par les élus siégeant au conseil municipal en 2022 : 
 

 
NOM FONCTIONS MONTANT BRUT 2022 

Véronique CAPDEVILLE Conseillère municipale déléguée 1 187,28 

Jean-Louis CATALA  Maire adjoint 8 073,24 

Agnès GONTAUD 
Maire adjoint 

8 073,24 

Denis JOLIVEAU Conseiller municipal délégué 1 187,28 

Aurélie JUSTAFRE 
Conseillère municipale déléguée 

1 187,28 

Marie-Agnès LANOY 
Maire adjoint 

8 073,24 

Michel LESOT Maire adjoint 8 073,24 
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Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, PREND ACTE de l’état qui vient d’être présenté ci-
dessus et la CHARGE de faire toutes diligences utiles à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Point n° 5a : Vote du budget primitif principal 2023. 
 
Madame le Maire présente le budget primitif 2023 par chapitre. 
 
Après avoir exposé et validé chaque chapitre de la section de fonctionnement en dépenses et 
recettes, le conseil constate que celle-ci s’équilibre à hauteur de 2 390 620,73€. 
 
Il est fait de même pour la section d’investissement, recettes et dépenses, qui s’équilibre à hauteur 
de 2 473 793,77€. 
 
Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de sa présidente, et après en avoir délibéré, comme suit :  
 
EN SECTION DE FONCTIONNEMENT / EN DEPENSES : 

- Chapitre 011 (charges de gestion générale) : 309 020,00 € 2 CONTRE (Cyrille de Foucher 
et Bastien Saint-Jours). 

- Chapitre 012 (charges de personnel) : 465 700,00 € 2 CONTRE (Cyrille de Foucher et 
Bastien Saint-Jours). 

- Chapitre 014 (atténuation de produits) : 5 555,00 € 2 CONTRE (Cyrille de Foucher et 
Bastien Saint-Jours). 

- Chapitre 65 (autres charges de gestion courante) : 155 760,00 € 2 CONTRE (Cyrille de 
Foucher et Bastien Saint-Jours). 

- Chapitre 66 (charges financières) : 37 830,00 € 2 CONTRE (Cyrille de Foucher et Bastien 
Saint-Jours). 

- Chapitre 67 (charges exceptionnelles) : 1 400,00 € 2 CONTRE (Cyrille de Foucher et 
Bastien Saint-Jours). 

- Chapitre 022 (dépenses imprévues) : 5 000,00 € 2 CONTRE (Cyrille de Foucher et 
Bastien Saint-Jours). 

- Chapitre 023 (virement à la section d’investissement) : 1 410 355,73 € 2 ABSTENTIONS 
(Cyrille de Foucher et Bastien Saint-Jours). 

 
EN SECTION DE FONCTIONNEMENT / EN RECETTES : 

- Chapitre 002 (résultat de fonctionnement reporté) :  1 011 418,73 € 2 CONTRE (Cyrille de 
Foucher et Bastien Saint-Jours). 

- Chapitre 70 (produit des services, du domaine, vente) : 24 000,00 € 2 CONTRE (Cyrille de 
Foucher et Bastien Saint-Jours). 

- Chapitre 73 (Impôts et taxes) : 1 025 238,00 € 2 ABSTENTIONS (Cyrille de Foucher et 
Bastien Saint-Jours). 

- Chapitre 74 (dotations et participations) : 301 939,00 € UNANIMITE. 

Sébastien LLEIDA Conseiller municipal délégué 1 187,28 

Joséphine PALE Conseillère municipale déléguée 1 187,28 

Huguette PONS Maire  21 845,16 

Hervé STEPHAN 
Conseiller municipal délégué 

1 187,28 
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- Chapitre 75 (Autres produits de gestion courante) : 25 005,00 € Monsieur Cyrille de 
Foucher souhaite connaître le détail de ce chapitre ; Madame le Maire lui répond qu’il s’agit 
des loyers des appartements communaux 2 ABSTENTIONS (Cyrille de Foucher et 
Bastien Saint-Jours). 

- Chapitre 76 (produits financiers) : 20,00 € UNANIMITE. 
- Chapitre 77 (produits exceptionnels) : 3 000,00 € UNANIMITE. 

 
EN SECTION D’INVESTISSEMENT / EN DEPENSES : 

- Chapitre 16 (emprunts et dettes assimilées) : 183 980,00 € UNANIMITE. 
- Chapitre 20 (immobilisations incorporelles) : 39 000,00 € 2 CONTRE (Cyrille de Foucher et 

Bastien Saint-Jours). 
- Chapitre 21 (immobilisations corporelles) : 188 000,00 € UNANIMITE. 
- Opération 935 (mise en accessibilité) : 2 000,00 € UNANIMITE. 
- Opération 938 (locaux professionnels et logements) :50 000,00 € 1 CONTRE (Bastien Saint-

Jours) + 1 ABSTENTION (Cyrille de Foucher). 
- Opération 941 (Restructuration City stade) : 35 000,00 € UNANIMITE. 
- Opération 942 (salle culturelle polyvalente) : 255 753,77 € 2 CONTRE (Cyrille de Foucher 

et Bastien Saint-Jours). 
- Opération 946 (mise en esthétique village) : 125 060,00 € UNANIMITE. 
- Opération 956 (extension ateliers municipaux) : 150 000,00 € 2 CONTRE (Cyrille de 

Foucher et Bastien Saint-Jours). 
- Opération 957 (travaux sur bâtiments communaux 2022) : 20 000,00 € UNANIMITE. 
- Opération 958 (aménagements urbains 2022) : 20 000,00 € UNANIMITE. 
- Opération 959 (traversée du village tranche 3) : 380 000,00 € UNANIMITE 
- Opération 960 (ouvrages d’art) : 120 000,00 € UNANIMITE 
- Opération 961(aménagement avenue de la mer) : 20 000,00 € UNANIMITE 
- Opération 962 (RDC locaux commerciaux) :100 000,00 € UNANIMITE 
- Opération 963 (RDC local médical) : 20 000,00 € UNANIMITE 
- Opération 964 (Travaux sur bâtiments communaux 2023) : 200 000,00 € UNANIMITE 
- Opération 965 (Aménagements urbains 2023) : 350 000,00 € UNANIMITE 
- Opération 966 (Création logement impasse du château) : 10 000,00 € UNANIMITE 
- Opération 967 (Vidéoprotection) : 125 000,00 € 2 CONTRE 
- Opération 968 (Signalétique) : 20 000,00 € UNANIMITE 
- Opération 969 Autoconsommation électrique) : 125 000,00 € UNANIMITE 

 
 
EN SECTION D’INVESTISSEMENT / EN RECETTES 

- Chapitre 001 (solde d’exécution de la section d’investissement) : 678 696,14€ UNANIMITE 
- Chapitre 13 (subventions) : 27 494,86 € UNANIMITE 
- Chapitre 10 (dotations) : 163 823,04 € UNANIMITE 
- Chapitre 021 (virement de la section de fonctionnement) : 1 410 355,73 € UNANIMITE 
- Opération 938 (locaux professionnels et logements) : 136 000,00 € UNANIMITE 
- Opération 953 (PAE Anglades) : 40 000,00 € UNANIMITE 
- Opération 958 (aménagements urbains 2022) : 17 424,00€ UNANIMITE 
 

Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé de sa présidente et après en avoir délibéré, à la majorité des 
suffrages exprimés APPROUVE le budget primitif 2023 tel que présenté par Madame le Maire 
conformément aux votes par chapitre détaillés ci-dessus. 
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Point n° 5b : Détail des contributions versées aux organismes de regroupement et des 
subventions de fonctionnement versées aux associations et autres organismes de droit privé 
dans le cadre du vote du budget primitif 2022. 
 
Madame le Maire rappelle que dans le cadre du vote à venir du chapitre 65 au budget primitif principal 
2023 de la commune, Monsieur le Trésorier demande de préciser le détail afférent à l’article 65541, 
contributions aux organismes de regroupement, et à l’article 6574, subventions de fonctionnement aux 
associations et autres organismes de droit privé. 
Elle propose donc le détail ci-dessous : 
 

Article 65541 45 000 € 

SIST d’Argelès 8 000 € 

SIVU Massif des Albères 34 340 € 

SYDEL 66 (cotisation annuelle + abonnement 
borne IRVE) 

1 160 € 

AGEDI 1 500 € 

 
 

Article 6574 7 500 € 

CIOSCA 2 300 € 

RASED (réseau aides spécialisées aux élèves 
en difficulté) 

200 € 

ADMR 200 € 

CCFF  200 € 

COOPERATIVE SCOLAIRE 3 500 € 

Lycée Bourquin Argelès (participation au 
voyage de 2 élèves) 

200 € 

Associations présentant un projet d’intérêt 
général  

900 € 

 
Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré, à l’unanimité, VALIDE le 
détail afférent aux articles 65541 et 6574 lors du vote global du budget primitif 2023, tel que décrit                
ci-dessus.  
 
 
Point n° 5c : Vote d’une subvention d’équilibre au budget primitif 2023 du CCAS. 
 
Madame le Maire rappelle que le CCAS (Centre Communal d’Action Sociale) gère principalement le 
service des télés-alarmes mis à disposition des personnes âgées isolées. 
 
Afin d’équilibrer la section de fonctionnement du budget annexe dudit CCAS, il est proposé au Conseil 
de valider une participation à hauteur de 2 500 €.  
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Pour ce faire, il convient donc de voter ladite participation qui sera inscrite sur le budget primitif 2023 
de la commune en dépenses de fonctionnement au chapitre 65 et à l’article 657362. 
 
Le conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, VALIDE 
l’écriture telle que présentée ci-dessus. 
 
 
Point n° 5d : Vote des taux d’imposition 2023. 
 
Madame le Maire rappelle qu’il convient de voter les taux d’imposition 2023 y compris le taux de la 
taxe d’habitation. 
 
Madame le Maire, conformément à l’état des services fiscaux 2023 reçu le 14 mars dernier, propose 
de voter les taux suivants qui demeurent inchangés : 

- Pour la TF : 39,90% 
- Pour la TFNB : 50,99 % 
- Pour la TH : 14,10% 

 
Monsieur Michel Lesot souhaite connaître les raisons du maintien du taux relatif à la taxe d’habitation ; 
Madame le maire lui rappelle que pour les résidences secondaires cette taxe n’a pas été supprimée. 
 
En découle l’inscription de la somme de 997 238,00 € à l’article 73111 « Contributions directes » en 
recettes de fonctionnement toujours conformément audit état des services fiscaux 2023. 
 
Le conseil municipal, OUÏ l’exposé de la présidente, et après en avoir délibéré, à la majorité des 
suffrages exprimés moins 2 abstentions (Cyrille de Foucher et Bastien Saint-Jours), VALIDE les 
taux des taxes d’imposition tels que décrits ci-dessus. 
 
 
Point n° 6 : Signature d’une convention avec l’association « Saveurs des Albères » afin de 
valider le règlement intérieur des soirées gourmandes 2023. 
 
Monsieur Jean-Louis Catala, Maire adjoint, rappelle que chaque année des « soirées Gourmandes » 
sont organisées sur le territoire. 
 
En 2022, les producteurs se sont regroupés en association « Saveurs des Albères » pour reprendre et 
mener à bien les « Soirées gourmandes » en partenariat avec les communes et l’office du tourisme. 
 
La commune de Montesquieu-des-Albères, à l’instar des 14 autres communes du groupement, a été 
sollicitée pour organiser un marché le 20 juillet 2023. 
 
L’organisation du marché sera effective sur la base de la signature d’une convention qui valide le 
règlement intérieur de ces soirées gourmandes. 
 
Monsieur Catala propose donc d’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention. 

 
Le conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
AUTORISE Madame le Maire à signer une convention avec l’association « Saveur des Albères » pour 
l’organisation des « soirées Gourmandes ».  
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Point n° 7 : Signature d’une convention de partenariat avec la Communauté de communes 
Albères Côte Vermeille Illibéris pour la mise à disposition d’une équipe de broyage. 
 
Monsieur Michel Lesot, Maire adjoint, rappelle à l’Assemblée que dans le cadre de sa politique 
environnementale, la Communauté de communes Albères Côte Vermeille Illibéris encourage la 
pratique du broyage de déchets verts afin de limiter les allers-retours en déchèterie et de favoriser la 
valorisation locale des déchets verts. 
  
Dans cette optique, elle organisera chaque année des campagnes de promotion du jardinage au 
naturel et du broyage des végétaux sur les sites des Communes qui en font la demande. Les déchets 
verts qui seront broyés pourront être réutilisés soit par la Commune soit par ses habitants. 
 
Monsieur Michel Lesot propose donc de signer avec la CCACVI une convention qui a pour objet de 
définir les obligations liant les deux parties 
 
Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
AUTORISE Madame le Maire à signer une convention avec la CCACVI pour la mise à disposition 
d’une équipe de broyage. 
 
 
Point n° 8 : Rétrocession des espaces communs du Lotissement Sant Cristau. 
 
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que par délibération n°12-13.04.2021, le Conseil municipal a 
approuvé une convention tripartite entre l’aménageur du lotissement « Sant Cristau » à savoir la SAS 
AM, la Communauté de communes Albères Côte Vermeille Illibéris et la commune pour la 
rétrocession des parties communes dudit lotissement. Pour mémoire, l’article 8 de la convention 
intitulé « Rétrocession des installations » prévoyait que celle-ci ne pouvait intervenir qu’à compter du 
délai d’un an à partir de la date de l’attestation de non-contestation à la déclaration attestant 
l’achèvement et la conformité des travaux (DAACT). 
 
La SAS AM a obtenu ladite attestation le 10 septembre 2021 lui permettant aujourd’hui de solliciter la 
rétrocession des parties communes du lotissement « Sant Cristau » correspondant aux parcelles 
AM93, AM95, AM123, AM124, AM134, AM141 et AM145. Par conséquent, Madame le Maire propose 
d’approuver ladite rétrocession et de l’autoriser à signer tous les documents en rapport avec ce 
dossier auprès de la SCP Michel SEDANO, Flore DELCOS, Catherine DULAC-GOURGOUILLAT, 
notaires à Perpignan. 
 
Le Conseil municipal, OUÏ l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
APPROUVE la rétrocession des espaces communs du lotissement Sant Cristau et AUTORISE 
Madame le Maire à signer tous les documents en rapport avec ce dossier auprès de la SCP Michel 
SEDANO, Flore DELCOS, Catherine DULAC-GOURGOUILLAT, notaires à Perpignan. 
 
 
Point n° 9 : Questions diverses et porté à connaissance. 
 
Questions diverses de Bastien Saint-Jours envoyées par mail le 21/03/2023 : 
 

1. Quelles mesures prenez-vous pour nous épargner les pénuries d'eau (hors celles du 
préfet) : exemple un moratoire sur les constructions ?  
 

Madame le Maire répond que concernant la pénurie d’eau son inquiétude est légitime d’autant plus 
que nous la partageons tous ici présents, mais que cette problématique est du ressort de Monsieur le 
Préfet qui a déjà pris des mesures de restrictions et dont nous attendons éventuellement des 
nouvelles ;  
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Dans sa question M. Saint-Jours demande si Madame le Maire va prendre des mesures sur les 
constructions. Elle lui répond qu’à ce jour la règlementation n’oblige aucunement les maires du pays à 
stopper les constructions sur leur commune ; d’ailleurs si un maire refusait un permis de construire au 
motif de la pénurie d’eau celui-ci aurait de forte chance d’être soumis au contentieux de la part du 
pétitionnaire. Elle précise que, par contre, comme cela a déjà été précisé lors des conseils municipaux 
précédents la majorité municipale a d’ores et déjà anticipé la problématique de l’eau en travaillant de 
concert avec monsieur le sous-préfet pour parvenir à créer des cuves de récupération d’eau ainsi 
qu’une potence agricole Moneticard afin de mieux en réguler les usages. 

 
2. Pont « AQUI ESTEM BE » : Demande de communication de l’expertise de la société 

ALPES CONTROLES (diagnostic de 2022 - opération 960) ainsi que le résultat de la 
vérification des ouvrages d’art effectuée par l’entreprise SILYS novembre 2022.  
 

Madame le Maire répond que l’expertise réalisée par Alpes contrôles qu’il sollicite lui sera 
communiquée par courriel ; concernant les résultats de l’entreprise Silys ils doivent nous parvenir au 
plus tard fin avril 2023. Ils lui seront également communiqués. 
Madame le Maire rajoute qu’elle profite de sa demande pour lui rappeler que le budget primitif 2023 
qui vient d’être voté prévoit la première tranche des travaux à réaliser à court terme sur les ouvrages 
d’art et qu’à ce titre le pont Aqui Estem Be est concerné. 
 

3. Résultat de l’étude de faisabilité (référence décision 12/2022) « contrat de maîtrise 
d’œuvre dans le cadre de l’accès à la nouvelle urbanisation Les Famades » :  je 
souhaiterais avoir accès à l’étude de faisabilité dudit accès. 

Madame le Maire lui répond qu’une nouvelle fois elle ne peut que lui répondre la même chose que lors 
de ses précédentes demandes, à savoir qu’à ce jour elle n’a pas eu le retour de l’étude de faisabilité, 
et que, par conséquent, elle n’est pas en mesure de la lui communiquer. 

 
 
 
 
 Madame le Maire remercie l’ensemble des élus présents et clôt la séance à 21h46. 
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Le Maire,  

  
Le secrétaire de séance, 

Huguette Pons  Jean-Louis Catala 
   
   
   
   
   
   
   
   
Véronique Capdeville Cyrille de Foucher Denis Joliveau 
   
   
   
   
   
   
   
   
Marie-Agnès Lanoy       Michel Lesot Sébastien Lleida 
   
   
   
   
   
   
   
   
Joséphine Palé Bastien Saint-Jours  
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   


